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SÉRIE DE CONVERSATIONS METROPOLIS

Dès ses débuts, en 1996, le projet Metropolis a créé un formidable 
réseau de professionnels de l’élaboration des politiques publiques 
et de chercheurs scientifiques, provenant des gouvernements, 
des universités, des organisations intergouvernementales, des 
groupes de réflexion et des ONG, ici au Canada et dans plus d’une 
vingtaine de pays à travers le monde. Ce réseau a permis d’élargir 
considérablement l’ensemble des connaissances et l’expertise à 
la disposition des spécialistes du développement des politiques 
publiques et des programmes. Il a contribué à sensibiliser davantage 
les universitaires aux besoins des organismes gouvernementaux et 
intergouvernementaux et a engendré des relations plus productives 
avec les ONG.

Le Projet est maintenant arrivé à un stade où sont réunies les 
conditions qui nous permettent de mettre en œuvre un instrument de 
recherche sur les politiques publiques plus puissant et plus dynamique, 
en vue de mieux gérer les changements résultant des migrations et 
de l’accroissement de la diversité, notamment dans les villes. Nous 
désirons améliorer la portée de nos débats et de nos discussions, afin 
de mieux réaliser nos objectifs d’ensemble. Les résultats des petits 
ateliers consacrés à des sujets très précis, qui ont eu lieu lors de nos 
conférences, nous ont amenés à penser que la Série de conversations 
Metropolis s’avérera extrêmement profitable, notamment pour ceux 
qui sont aux prises avec des défis pressants en matière de politiques 
publiques.

En empruntant d’autres voies que les moyens traditionnels de 
transfert des connaissances du chercheur au décideur, Metropolis 
permettra d’établir, grâce à cette série de conversations, un cadre à 
l’intérieur duquel les décideurs en matière de politiques publiques et 
les chercheurs pourront, en toute confiance, échanger leurs points de 
vue, explorer les situations ou les problèmes, remettre en question 
les idées reçues et sonder l’expertise de chacun, dans le but de faire 
progresser le processus d’élaboration des politiques publiques et de 
jeter les bases de solutions pratiques.

Ces rencontres se limiteront à un petit nombre de participants, 
de quinze à vingt, qui seront choisis avec le client, afin d’être 
parfaitement à la hauteur de la tâche à accomplir, qu’il s’agisse de 
gérer la pression de l’immigration sur les services sociaux, ou de gérer 
le processus d’acceptation des immigrants et des personnes d’origines 
ethniques diverses par le public, ou encore de déterminer les effets 
de l’immigration sur la cohésion sociale, l’éducation, le marché du 
travail local ou national, le logement et l’évolution des quartiers, le 
commerce, l’économie locale, la criminalité, etc.

(suite sur le troisième de couverture)



(suite du deuxième de couverture)

Cette série de conversations permettra de rassembler un certain 
nombre d’experts capables d’examiner des questions stratégiques 
d’intérêt et de discuter des sujets d’importance, en les abordant 
selon divers points de vue. Les universitaires des quatre Centres 
d’excellence Metropolis du Canada, ainsi que ceux des instituts de 
recherche à travers le monde qui se spécialisent dans l’étude de la 
migration et des questions ethniques, peuvent être invités à ces 
discussions, tout comme les décideurs de tous niveaux au Canada et à 
l’étranger. La Série de conversations Metropolis représente un moyen 
à la fois simple et extraordinaire de mettre à profit le réseau créé 
par le projet Metropolis. Non seulement les participants seront-ils en 
mesure de travailler de façon intensive avec les membres de ce réseau 
appartenant à quinze des plus grandes universités canadiennes et à 
des organisations telles que l’UNESCO, la Commission européenne, le 
réseau de recherche Asie-Pacifique sur les migrations et l’Organisation 
internationale pour les migrations, mais aussi vous pourrez établir des 
liens durables avec ces organisations pour l’avenir.

Comment communiquer avec nous

Pour organiser une session dans le cadre de la Série de conversations 
Metropolis, pour soumettre ou préciser des questions à étudier, pour 
rassembler des participants de qualité, pour commander des études de 
fond, pour établir les modalités de la session et pour discuter du suivi, 
veuillez vous adresser à :

Howard Duncan
Chef de direction
Projet Metropolis
365, avenue Laurier Ouest, 15e étage
Ottawa (Ontario) K1A 1L1

Tél. : (613) 957-5916 
Téléc. : (613) 957-5968
Courriel : howard.duncan@cic.gc.ca



Centres d’excellence Metropolis :
RIIM, Vancouver :  UBC, Simon Fraser, Univ. of Victoria
PCERII, Edmonton :  Univ. of Alberta, Univ. of Calgary, Univ. of Manitoba, 
 Univ. of Regina, Univ. of Saskatchewan, Univ. of Winnipeg
CERIS, Toronto :  Univ. of Toronto, York Univ, Ryerson Polytechnique Univ. 
IM, Montréal :  McGill Univ., Univ. de Montréal, UQAM 
 (INRS-Urbanisation culture et société)

Domaines d’expertise : 
Citoyenneté, Culture, Économie, Éducation, Fonction publique et Politique, Intégration 
linguistique, Logement et Vie de quartier, Religion, Santé, Société 

Pays participants :
Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, 
Espagne, États-Unis, France, Grèce, Israël, Italie, Japon, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pays 
Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse
 
Organisations internationales affiliées :
Commission européenne, Organisation internationale pour les migrations, UNESCO, 
Migration Policy Group, Quartiers en Crise, Centre international pour l’élaboration des 
politiques en matière de migration

Consortium des commanditaires fédéraux :
Citoyenneté et Immigration Canada, Conseil de recherches en sciences humaines, 
Patrimoine canadien, Développement des ressources humaines Canada, Société 
canadienne d’hypothèques et de logement, Travaux Publics et Services gouvernementaux 
Canada, Condition féminine Canada, Gendarmerie royale du Canada, Solliciteur général 
Canada, Statistique Canada 

Activités :
Conférences nationales Metropolis, annuelles
Conférences internationales Metropolis, annuelles

Séminaire sur la santé : Ottawa, 1996
Séminaire sur la justice : Ottawa, 1996
Séminaire sur la participation civique :  Montréal, 1997
Séminaire sur la justice sociale : Ottawa, 1999
Séminaire sur l’identité : Halifax, 2001
Séminaire sur la participation politique : Ottawa, 2002
Séminaire sur l’intersections de diversités :  Niagara Falls, 2003

Première conversation : La capacité d’absorption
Deuxième conversation :  Immigrants de deuxième génération
Troisième conversation :  Santé des migrants
Quatrième conversation :  Importation, gaspillage et exode des cerveaux
Cinquième conversation :  Performance économique et sociale des immigrants récents
Sixième conversation : Grandir dans les villes

Numéros spéciaux de revues :
Revue canadienne des sciences régionales, Études ethniques au Canada et Plan Canada 

Publications Metropolis :
Bulletin Metropolis (canadien)
Bulletin mondial Metropolis
Dépêches de Metropolis, bimensuelles
Revue de l’intégration et de la migration internationale

Consultez nos sites Web primés à partir de
www.metropolis.net
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Le recours à Internet pour rejoindre les jeunes qui, souvent, ne 
connaissent pas les initiatives qui leur sont destinées, est une option 
qui convient bien aux jeunes citoyens. Dans le même ordre d’idées, 
il existe un nouveau périodique à Toronto, Catch the Flavour, dont 
la production est entièrement assurée par des jeunes et qui vise à les 
éduquer sur le plan social.

Le rôle de la gente politique en matière d’éducation sociale des jeunes 
a fait l’objet de questions. Quelles relations entretient-elle avec les 
établissements où se trouvent des jeunes? Les écoles, qui offrent un 
exemple évident, apparaissent comme des lieux où les élus et les gens 
politiques gagneraient à être plus présents au quotidien.

On s’est penché sur les diffi cultés à atteindre les jeunes marginalisés. 
Il est diffi cile d’avoir accès à ceux qui sont privés du droit de 
représentation. Ainsi, le leader d’un groupe qui combat la violence chez 
les jeunes en collaboration avec la police, a insisté sur l’intégration des 
jeunes sans-abri, puisque cette condition exerçait beaucoup d’impact. 
Il faut revoir et adapter les stratégies axées sur ces jeunes. 

Des anecdotes personnelles ont été racontées, avec des données tirées 
des sciences sociales à l’appui, pour insister sur le rôle essentiel que 
peut jouer un adulte attentionné - à l’extérieur de la famille immédiate 
- dans les efforts visant à faire participer les jeunes et à encourager leur 
leadership.  Ce serait un élément clé du programme.

Un des projets présenté lors de cet atelier et qui était l’exemple le 
plus convaincant d’une bonne intégration des jeunes au processus 
décisionnel et à l’élaboration de stratégies, est celui du Sommet de 
la jeunesse organisé par le Gouvernement du Québec en 1998 et 
de ses suites. Ce Sommet a débouché sur la mise en œuvre d’un 
programme d’envergure provinciale dont on a confi é l’administration 
à des jeunes, y compris le volet fi nancement. Les jeunes ont participé 
à part entière aux décisions, même celles touchant les fi nances, grâce 
à de bons arguments et à l’ouverture des dirigeants provinciaux à leur 
égard. Dans les semaines qui ont suivi l’atelier GUIC, ces groupes 
(représentant 18 régions de la province) se sont vu accorder un 
fi nancement supplémentaire de 15 millions de dollars sur trois ans - un 
gage de durabilité. Les leçons tirées de ce processus novateur indiquent 
que les jeunes doivent modifi er les structures gouvernementales là où 
elles posent des barrières à leur intégration; les jeunes ont besoin d’être 
écoutés et, pour ce faire, ils doivent “ infi ltrer “ le gouvernement; toutes 
les générations doivent évoluer côte à côte, et non les unes contre les 
autres, dans l’exercice de leur droit de parole.
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VII PROPOS D’UNIVERSITAIRES

Trois universitaires canadiens spécialisés dans un domaine connexe 
à l’engagement des jeunes (voir la bibliographie) ont participé à cet 
atelier. On les a invités à parler de leur champ de recherche et à 
prendre part aux échanges.

Tullio Caputo a mis l’accent sur l’importance de « normaliser » la 
participation des jeunes. Si on se réfère à la terminologie des mouvements 
féministes, des droits humains ou encore environnementaux, on 
pourrait aussi parler ‘d’inclusion’ au lieu de ‘normalisation’. Le 
professeur Caputo a présenté la question de l’inclusion des jeunes 
dans un contexte de cohésion sociale, présentant la participation des 
jeunes aux décisions comme du capital social. Il a expliqué le besoin 
de travailler à trois niveaux : sur le terrain ou à l’échelon local, à un 
palier politique et sur le plan organisationnel. Dans son enquête pour 
Santé Canada, À l’écoute des jeunes : une étude sur la participation 
des jeunes dans diverses municipalités canadiennes, il était arrivé à 
la conclusion que, pour certaines collectivités, ce besoin n’était tout 
simplement pas à l’ordre du jour; que les collectivités devaient être 
informées des moyens de faire participer les jeunes; que le matériel 
de formation, surtout celui destiné aux écoles, était essentiel; que 
les pratiques exemplaires devaient être partagées et consignées; 
que l’engagement des jeunes devait être formulé d’une manière qui 
interpelle les chercheurs et les concepteurs de politiques pour assurer 
la prise de décisions favorables aux jeunes.

Henry Milner a abordé la notion de « citoyen » telle que conçue par 
le gouvernement fédéral, dans un contexte où celui-ci intervient peu 
dans les provinces. À l’exception du Québec, qui semble à l’avant-
garde sur cette notion au niveau politique, la question de citoyenneté 
est « reléguée » aux municipalités. Il a présenté comme un problème 
cette fragmentation observée dans de nombreuses municipalités, qui 
proposent des approches diversifi ées, voir aucune, à la question de 
la citoyenneté. Se basant sur sa propre recherche, il a aussi soulevé 
le manque d’intérêt des jeunes à l’égard des concepts de citoyenneté 
ou d’engagement. Sa recherche lui a permis de constater que c’est la 
jeunesse, perçue comme un secteur, qui ne vote pas - et non l’ensemble 
des Canadiens, selon une croyance plus répandue. Comment nos 
politiques peuvent-elles espérer atteindre ceux qui ne sont pas engagés 
alors qu’il est si diffi cile de le faire avec eux qui sont déjà disposés à 
participer? L’une des réponses à cette question rhétorique provenait de 
l’approche québécoise : faire de l’intégration des jeunes une priorité.



12

Série de conversation Metropolis numéro 6

Grandir dans les villes : Bâtir des villes meilleures avec les enfants et les jeunes

Madeleine Gauthier a surtout pris la parole dans le cadre des 
échanges de l’atelier, doutant de l’applicabilité du projet GUIC dans 
l’actuel contexte canadien. Elle a plaidé en faveur de la formation, 
qu’elle considère essentielle pour intervenir dans les structures et 
les organisations. Selon elle, la défi nition des conditions préalables 
à l’engagement des jeunes serait un aspect particulièrement utile de 
la recherche effectuée dans le cadre du projet GUIC. Pourrait-il servir 
à former des leaders et des mentors, ou encore à établir des niveaux 
d’apprentissage? Elle a insisté sur l’importance des médias et d’une 
stratégie de communication capable de surmonter certains obstacles 
(p. ex., les stéréotypes négatifs véhiculés sur les jeunes), et ce, dès le 
lancement d’une initiative comme le projet GUIC. Elle a aussi rappelé 
la nécessité de publier les résultats obtenus dans le cadre de telles 
initiatives pour les rendre plus crédibles aux yeux des universitaires et 
des décideurs.

VIII LEADERSHIP DU CANADA À L’ÉGARD DU LEADERSHIP DES 
JEUNES

Trois projets de participation des jeunes ont été présentés, par des 
jeunes ou des porte-paroles lors de cet atelier6. On a mis en relief 
les leçons apprises ainsi que les pratiques exemplaires tirées de ces 
initiatives - mais celles-ci ne sont pas encore consignées. Les initiatives 
présentées témoignaient avec force des efforts déployés à différents 
niveaux par des institutions, des organisations et des intervenants 
auprès de la jeunesse : sur le terrain, la Commission jeunesse de 
Gatineau; à l’échelon municipal et sur le plan politique, le Toronto 
Youth Cabinet; à l’échelon provincial et sur un plan à la fois politique 
et institutionnel, les Forums Jeunesse, au Québec.

Ces projets ont pour dénominateur commun qu’ils se sont heurtés à 
certaines formes de manipulation, à un manque de reconnaissance, 
et que les jeunes qui les ont lancés se sont démenés pour trouver des 
solutions afi n de contrer ces problèmes. Ces jeunes ont également 
fait valoir le besoin de formation. Deux types de formation ont été 
mentionnés : le besoin de former les adultes dans les instances de 
pouvoir sur l’importance de la participation des jeunes, et les besoins 
de sensibiliser les jeunes sur l’importance de la participation et 
comment, en s’impliquant, ils peuvent atteindre leurs buts. Les jeunes 

6  Les présentations de ces projets sont disponibles sur demande.
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participant ont aussi mentionné qu’ils avaient besoin de formation dans 
la rédaction de proposition de projet et sur la façon de se présenter. 
Chaque projet a bénéfi cié de l’aide précieuse d’un « champion », 
c’est-à-dire d’un adulte défenseur des intérêts des jeunes, à des étapes 
charnières. Aider les jeunes à participer à ces processus présentait tout 
un défi  : on a mentionné dans un exposé le manque de soutien réel 
(qui entraîne un manque d’expérience et de capacité), présenté comme 
le « syndrome de la porte tournante », ainsi que la « perte de mémoire 
institutionnelle » qu’il crée. Les personnes qui ont pris la parole ont 
toutes confi rmé le rôle important des médias dans le maintien ou 
l’amélioration du soutien en faveur de leur engagement. Seul le 
Toronto Youth Cabinet a évoqué la résistance à une participation des 
jeunes minoritaires et marginalisés. On a insisté sur la nécessité de 
s’occuper pour de bon des problèmes sociaux auxquels sont confrontés 
ces jeunes.

IX CONCLUSIONS, RECOMMANDATIONS ET PROCHAINES 
ÉTAPES

Un dialogue de vaste portée a été enclenché, centré sur les prochaines 
étapes à suivre pour créer une version canadienne d’un projet tel que 
Grandir dans les villes. Les conseils de la coordonnatrice internationale 
du projet, Louise Chawla, ont attiré l’attention sur l’idée au cœur 
du modèle GUIC : entreprendre un projet important qui favorise la 
participation des jeunes en fonction des valeurs qui leur sont chères 
dans leur collectivité, en leur proposant un plan d’action pour apporter 
des changements, tout en générant des données de recherche solides. 
Mme Chawla a montré comment ils ont procédé pour garantir le 
fi nancement de la version 1990 du projet GUIC qui a d’ailleurs connu 
des anomalies (par exemple, c’est une fondation italienne qui a fi nancé 
une initiative mise en œuvre à Oakland, en Californie). Du fait que le 
partenariat en recherche est si important, l’intervention d’un étudiant 
diplômé dans certains sites a été cruciale. De plus, cette intervention 
a pour effet de réduire les coûts. On a recommandé l’adoption d’une 
approche multidisciplinaire pour les aspects du projet relatifs à la 
recherche : Kevin Lynch, l’initiateur du projet, était un urbaniste; 
Mme Chawla est une pédopsychologue spécialisée en environnement. 
D’autres modèles de partenariat en recherche ont été couronnés de 
succès, notamment un projet faisant intervenir un anthropologue, un 
architecte et un élu local.  

Tous ont convenu que le Canada profi terait énormément de la lancée 
actuelle, des réseaux en place, des données de la recherche et des 
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capacités existantes pour lancer un projet GUIC. On a également 
approuvé la proposition d’une initiative « pancanadienne » pour les 
précieuses données comparatives qu’elle générerait. Une approche 
nationale répondrait aux préoccupations de ceux qui sont d’avis 
que, en fi n de compte, la citoyenneté est une valeur ainsi qu’une 
responsabilité à partager dans l’ensemble du pays.

Des participants ont recommandé le jumelage de sites canadiens 
propices à un projet GUIC avec des collectivités du monde en 
développement pour donner un point de vue mondial, améliorer la 
base de données comparatives et participer à des efforts planétaires. 
L’idée de combiner des sites préoccupés par la marginalisation des 
jeunes dans leur milieu avec d’autres se trouvant dans des pays moins 
favorisés, pour en faire des partenaires, était perçue comme un moyen 
de favoriser une meilleure participation, plus signifi cative, dans la 
défi nition des expériences, des lacunes et des risques que vivent en 
commun ou séparément les collectivités.

Parmi les problèmes importants soulevés par les participants à des 
projets GUIC fi gurait le paternalisme dont font preuve certains élus 
locaux et représentants d’ONG envers les jeunes. Il est arrivé que des 
élus locaux perçoivent l’installation d’un terrain sportif comme un 
besoin plus important à combler que celui exprimé par les enfants eux-
mêmes : de l’eau potable, un milieu hygiénique ou un environnement 
de jeu sans violence. Tant les expériences vécues dans le cadre d’un 
projet GUIC qu’au Canada ont démontré le besoin de développer 
des compétences en négociation et en représentation pour contrer ce 
paternalisme. 

Un membre du Toronto Youth Cabinet s’est montré emballé par les 
possibilités offertes par un projet GUIC canadien dans sa propre vie 
à titre de représentant d’une minorité défavorisée. Son enthousiasme 
tenait à l’infl uence que pourraient exercer les études de cas préparées 
dans le cadre d’un tel projet. Les décisions prises à l’échelon municipal 
sont souvent réactionnaires - « Il faut d’abord que ça aille mal pour 
qu’on se décide à faire quelque chose. »  Une initiative GUIC fournirait 
des réponses aux conseillers qui se demandent « pourquoi les jeunes 
sont si en colère. »  Bien que ces réponses lui apparaissent évidentes, 
ce participant a noté que l’obtention de données nationales pourrait 
servir, par exemple, à atteindre les collectivités autochtones du 
Nouveau-Brunswick et d’ailleurs pour établir des comparaisons avec 
d’autres collectivités marginalisées, ce qui répondrait aux besoins des 
décideurs comme à ceux des jeunes.
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Comme bon nombre de participants à l’atelier devaient retourner dans 
leur collectivité pour préparer sans tarder la mise en œuvre d’un projet 
GUIC, on a demandé l’établissement d’un point focal d’information. 
Bien que l’UNESCO ait joué un rôle dans l’appui et la direction du 
projet au cours des années 1970 et 1990 - entre autres en diffusant 
les résultats obtenus et en accordant un budget restreint pour les 
déplacements - la Commission canadienne pour l’UNESCO ne dispose 
pas des ressources nécessaires pour assumer un tel rôle. Cependant, 
grâce à son personnel, elle pourra continuer d’appuyer le projet par 
la création d’un réseau sur Internet, la production d’un rapport et la 
facilitation des échanges. Un conseiller municipal siégeant au sein 
d’un comité jeunesse a mentionné que la Fédération canadienne des 
municipalités (FCM) pourrait servir de centre de soutien. Certains 
bureaucrates fédéraux ont aussi noté qu’ils pourraient jouer un rôle en 
trouvant des  « enveloppes » budgétaires existantes ou des fonds qui 
pourraient être alloués à la FCM, dans la mesure où celle-ci représente 
les municipalités touchées.

Divers participants à l’atelier ont donné leur nom et offert leur appui 
à l’application du projet GUIC au Canada. On a convenu qu’il fallait 
participer à d’autres échanges et recueillir des données supplémentaires 
avant de tenir une autre réunion. Certains participants, notamment 
ceux du Nouveau-Brunswick et du Manitoba, se sont dits confi ants de 
voir le dialogue s’ouvrir immédiatement entre les jeunes et les autres  
« intervenants » potentiels de leurs collectivités.

Telles sont les étapes stratégiques à suivre :

• Continuer de susciter de l’intérêt sur les tribunes publiques, entre 
autres par les journaux communautaires et d’autres véhicules;

• Faire intervenir la FCM et les organismes de fi nancement possibles 
tôt dans le processus;

• Élaborer et partager une vision d’ensemble des idées, des buts 
et des résultats auxquels aspirerait un projet canadien calqué sur 
Grandir dans les villes;

• Procéder à une évaluation de base pour s’assurer que les sites sont 
représentatifs;

• Cerner des éléments et des outils durables pour appuyer 
l’initiative;
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• Établir les atouts et les ressources disponibles - du fi nancement à 
la présence de leaders dans les groupes de jeune, en passant par 
l’identifi cation des sites possibles, pour enfi n passer aux activités 
de formation.

Parallèlement à ce processus, il faut approfondir les échanges avec les 
jeunes et favoriser leur intégration dans tous les aspects de la mise en 
œuvre.

Pour conclure, David Driskell, co-animateur du projet GUIC, urbaniste 
et chef de projet à Bangalore, en Inde, a rappelé aux participants que 
toute démarche visant à favoriser l’intervention des jeunes exige de 
savoir quand leur laisser la voie libre. Le grand avantage que présente 
le projet GUIC dans chaque quartier, peu importe le pays, est l’occasion 
de permettre aux jeunes de prendre de vraies décisions (et assumer les 
responsabilités connexes). « Qui est absent autour de la table ? » est une 
question constante dans tout projet GUIC.

Au Canada, l’un de nos atouts les plus précieux est sans conteste notre 
volonté d’encourager la diversité. Le programme de recherche fédéral, 
axé sur la cohésion sociale, la croissance et le développement de la 
personne, s’harmonise parfaitement avec les objectifs de Grandir dans 
les villes. Dans les huit villes qui ont connu une renaissance grâce au 
projet GUIC dans les années 1990, le plus grand indicateur « positif » 
d’un environnement de qualité au profi t des enfants était l’intégration 
sociale de ceux-ci; les enfants se sentaient appartenir à leur collectivité, 
et valorisés. Les Canadiens des quatre coins du pays qui se sont 
rassemblés pour sonder cette initiative sont repartis en étant décidés 
à agir, à faire valoir cette occasion offerte au Canada de donner à tous 
ses citoyens le droit de s’exprimer et de décider, en s’assurant que les 
outils et les ressources sont à leur disposition pour faire participer les 
jeunes à l’édifi cation d’une société intégratrice. 
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Annexe 1 : Indicateurs de qualité environnementale axés sur les 
enfants : conclusions tirées de la renaissance des huit villes du 
projet Grandir dans les villes

(Louise Chawla, dir., Growing Up in an Urbanising World, page 229)

Bâtir des villes meilleures avec les enfants et les jeunes          PROJET GRANDIR DANS LES VILLES

Qualités sociales

négatives
Sentiment d’impuissance politique

Mode d’occupation non garanti

Tensions ethniques

Peur de harcèlement et du crime

Vie communautaire ennuyante

Exclusion sociale et stigmatisation

-  + + +

-  - + -

Qualités matérielles

négatives
Manque de lieux de rassemblement

Manque de lieux de divertissement variés

Manque de services de base

Embouteillages

Déchets et ordures

Isolement géographique

Qualités matérielles

positives
Espaces verts

Prestation de services de base

Lieux de divertissement variés

Absence de dangers matériels

Liberté de circulation

Lieux de rassemblement

Indicateurs de qualité environnementale

axés sur les enfants

Qualités sociales positives

Intégration sociale

Absence de menaces sociales

Identité communautaire intégrante

Mode d’occupation protégé

Tradition d’entraide dans la communauté
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Annexe 2 : Échelle de participation

(Tirée de Roger Hart, Children’s Participation: From Tokenism to Citizenship, 
UNICEF)

8) Décisions amorcées par des jeunes, 
partagées avec des adultes

7) Décisions amorcées et appliquées
 par des jeunes

6) Décisions amorcées par des adultes, 
partagées avec des jeunes

5) Consultation et participation éclairées

4)  Participation accordée, mais non 
éclairée

3)  Politique en pure forme

2)  Participation ornementale

1)  Manipulation

N
iveau

x d
e p

articip
atio

n

N
o

n
-p

articip
atio

n



22

Série de conversation Metropolis numéro 6

Grandir dans les villes : Bâtir des villes meilleures avec les enfants et les jeunes

Annexe 3 : Sites du projet Grandir dans les villes, de 1970 à 
2002

Bâtir des villes meilleures avec les enfants et les jeunes          PROJET GRANDIR DANS LES VILLES

Le réseau Grandir dans les villes

Buenos Aires

Oakland

Trondheim

Northampton Varsovie

Bangalore

Melbourne

Johannesburg

Toluca Mexico

Cracow

Salta

Caracas
Port Moresby

Göteborg

Saida
Amman

Hanoi

Frankston

Îles Cook

Sites des années 1970 
(not revisités)

Sites nouveaux ou révisités 
(depuis 1995)
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